
Un anniversaire au goût amer : inquiétude et indignation 

devant le démantèlement programmé de notre système de 




protection sociale

La création de notre Sécurité sociale, par les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945, confirmées par la loi du 9 avril 1946, reposait sur les idéaux de justice et d’égalité exprimés dans le programme du Conseil National de la Résistance (15 mars 1944) : établir


« un plan complet de sécurité sociale visant à assurer à tous les citoyens des 
moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer 
par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de 
l’Etat ».

A ce titre, c’était, et cela reste, une grande conquête sociale.


70 ans cette année: anniversaire de ce pacte social républicain fondé sur la solidarité et l’universalité, et rendu effectif grâce à l’engagement de Pierre Laroque qui se chargea de la rédaction des ordonnances, ainsi qu’à l’opiniâtreté d’Ambroise Croizat, ministre communiste du travail et de la sécurité sociale, qui en assura la mise en œuvre politique.


Cette détermination d’Ambroise Croizat, selon lequel « seule la gestion par les travailleurs de leur système social garantira le droit à la santé pour tous », permit à ces derniers d’élire directement leurs représentants aux conseils d’administration des organismes de gestion. Les assurés sociaux ainsi représentés tenaient la légitimité de leur implication dans la gestion des ressources de la Sécurité sociale du fait que cette dernière était financée par des cotisations salariales et patronales.


Toutefois, ce fonctionnement démocratique sera en butte, de la part du patronat et de certains dirigeants politiques, à des oppositions et des résistances : une brèche importante entamera l’exercice de ces droits quand l’élection des administrateurs sera supprimée par les ordonnances Pompidou de 1967. Auparavant déjà, en 1958, les ordonnances de De Gaulle avaient brisé l’unité originelle du système, en créant quatre branches autonomes ; désormais, il n’y aura plus de mutualisation possible entre les différents régimes pour rééquilibrer les risques. Les coups de boutoir se succèderont alors, dictés, au fil des plans de « réforme », par la même logique néo-libérale, ennemie de la solidarité et de l’égalité : démanteler avec acharnement la protection sociale.


En 2001, dans un document intitulé Pour une nouvelle architecture de la Sécurité sociale, le Medef dénonçait le « coût excessif » du système de santé français, « responsable du déficit de l’assurance-maladie », et en appelait à la privatisation, en premier lieu par un recours accru aux assurances complémentaires (1). Aujourd’hui, au nom de l’austérité, les recettes 2015 de la Sécurité sociale ont été amputées, en particulier du fait de l’exonération des cotisations patronales. L’institution d’une « couverture santé obligatoire pour tous les salariés », suivant l’Accord National Interprofessionnel (ANI) de 2013, va entraîner un désengagement de plus en plus prononcé de la Sécurité sociale dans le remboursement des soins. Ces mesures renforceront les inégalités entre les assurés, livrés désormais à un système d’assurance santé complémentaire de plus en plus concurrentiel.


Depuis 2011 en particulier, devant ces attaques redoublées, des propositions ont été émises, appelant à lutter contre ces objectifs anti-démocratiques par une véritable refondation de la Sécurité sociale de 1945 : Manifeste pour une santé solidaire et égalitaire en 2011 (2) ; appel-pétition « Pour un débat public de la santé » en 2013 ; et plus récemment, « Charte pour une santé solidaire » le 31 mars dernier, jour de l’ouverture du débat de l’Assemblée Nationale sur la « loi de modernisation de la santé ».


La célébration de ce 70ème anniversaire de la Sécurité sociale est prévue par le gouvernement, alors même que, sourd aux inquiétudes des assurés, ainsi qu’aux revendications des usagers et des personnels des hôpitaux publics, il met en péril ses principes de base et sa pérennité. Nul doute que, officiellement, des hommages et des vœux seront prononcés, dont ne sauraient pourtant se satisfaire les retraités, particulièrement touchés par les mesures mises en place et annoncées. Ce doit être au contraire pour nous une occasion de mieux nous informer sur les appels et les propositions pour stopper la dégradation croissante de l’accès à des soins de qualité et pour poser, comme le demandaient déjà en 2011 André Grimaldi et Olivier Lyon-Caen, « les bases d’une autre politique qui conserve du passé les principes d’égalité et de solidarité pour y adjoindre de nouvelles valeurs comme la prévention, la sécurité et la démocratie sanitaires ». Il s’agit aussi de nous mobiliser pour dénoncer cette entreprise de démolition, et de lutter pour que la santé redevienne un droit pour tous. Comme le soulignait la sociologue Colette Bec, dans une interview au journal Le Monde du 31/01/2014, il faut « refaire de la Sécu un objet politique » ; en effet, « on ne peut pas penser une démocratie sans une vraie protection » (3). 
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